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ersonne en cause ou mettra fin à ses fonctions dans ce poste consulaire,
ýlon le cas.

Si l'État d'envoi refuse d'exécuter ou n'exécute pas dans un délai raison-
able les obligations qui lui incombent aux termes du paragraphe 1 du
ésent article, l'État de résidence peut, selon le cas, retirer l'exequatur à la

ýrsonne en cause ou cesser de la considérer comme membre du personnel
)risulaire.

Une personne nommée membre d'un poste consulaire peut être déclarée
)n acceptable avant d'arriver sur le territoire de l'État de résidence ou, si elle
Y trouve déjà, avant d'entrer en fonctions au poste consulaire. L'État d'envoi
>it, dans un tel cas, retirer la nomination.

Dans les cas mentionnés aux paragraphes 1 et 3 du présent article, l'État
résidence n'est pas tenu de communiquer à l'État d'envoi les raisons de sa
ision.

ARTICLE 24

Notification à l'État de Résidence des nominations, arrivées er départs

Sont notifiés au ministère des affaires étrangères de l'État de résidence ou
l'autorité désignée par ce ministère:

a) la nomination des membres d'un poste consulaire, leur arrivée après
leur nomination au poste consulaire, leur départ définitif ou la cessa-
tion de leurs fonctions, ainsi que tous autres changements intéressant
leur statut qui peuvent se produire au cours de leur service au poste
consulaire;

b) l'arrivée et le départ définitif d'une personne de la famille d'un
membre d'un poste consulaire vivant à son foyer et, s'il y a lieu, le fait
qu'une personne devient ou cesse d'être membre de la famille;

c) l'arrivée et le départ définitif de membres du personnel privé et, s'il y
a lieu, la fin de leur service en cette qualité;

d) l'engagement et le licenciement de personnes résidant dans l'État de
résidence en tant que membres du poste consulaire ou en tant que
membres du personnel privé ayant droit aux privilèges et immunités.

Chaque fois qu'il est possible, l'arrivée et le départ définitif doivent
ýlement faire l'objet d'une notification préalable.

SECTION II

FIN DES FONCTIONS CONSULAIRES

ARTICLE 25

Fin des fonctions d'un membre d'un poste consulaire

Les fonctions d'un membre d'un poste consulaire prennent fin notamment

a) la notification par l'État d'envoi à l'État de résidence du fait que ses
fonctions ont pris fin;

b) le retrait de l'exequatur;
c) la notification par l'État de résidence à l'État d'envoi qu'il a cessé de

considérer la personne en question comme membre du personnel
consulaire.


